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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
SERVICE DES POLITIQUES SOCIALES 
COMMISSION DE RÉFORME Digne-les-Bains, le 	3 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 	1,5 --ZeG 
Portant composition de la commission départementale de réforme 

des agents de la fonction publique hospitalière 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié, relatif à la désignation des médecins agréés à 
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 modifié relatif aux conditions d'aptitude physique et aux 
congés de maladie des agents de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs du préfet et à l'organisation 
des services de l'État, dans les régions et les départements ; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la 
fonction publique hospitalière et de la fonction publique territoriale ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-100-001 du 10 avril 2019 modifié par les arrêtés préfectoraux 
n°2019-164-002 du 13 juin 2019 et n°2019-273-002 du 30 septembre 2019 portant composition de 
la commission de réforme des agents de la fonction publique hospitalière et de la fonction publique 
territoriale ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-353-002 du 19 décembre 2019 portant composition du comité 
médical départemental des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la délibération du conseil d'administration du Centre de Gestion de la fonction publique 
territoriale des Alpes-de-Haute-Provence en date du 18 octobre 2019, relative au transfert des 
instances médicales, comité médical et commission de réforme, au Centre de Gestion de la fonction 
publique territoriale des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" janvier 2020 ; 
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Sur proposition de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : 
L'arrêté préfectoral n° 2019-273-002 du 30 septembre 2019 portant composition de la commission 
de réforme des agents de la fonction publique hospitalière et de la fonction publique territoriale est 
abrogé. 

Article 2 : 
À compter du 1" janvier 2020, la commission de réforme des agents de la fonction publique 
hospitalière est composée comme suit : 

1.1 - Présidence : 

Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ou 
son représentant. 

1.2 - Membres du corps médical : 

Praticiens de médecine générale : 

Titulaires 	 Suppléants 
Dr René MORENO 
	

Dr Gérard PLAN 
Dr Gérard MERLO 
	

Dr Jean-Noël NAL 

Praticiens spécialistes en psychiatrie : 

Titulaire 	 Suppléant 
Dr Nicole GILLOT 
	

Dr Francis DELOBEL 

1.3 	Formation compétente à l'égard des personnels des Établissements publics 
d'hospitalisation :  

• Représentants des établissements : 

Titulaire 	 Suppléants 
Mme Régine AILHAUD 
	

M. Gérard ESMIOL 
M. Gérard CAILLOL 

Titulaire 	 Suppléant 
Mme le Dr Véronique FABRETTI 	 sans 

• Représentants du personnel : 

CAP 1  
Titulaire 
M. Olivier SERREAULT (FO) 

CAP 2  
Titulaires 
Mmc Magali CHARPENTIE (FO) 

M. Claude WALGENWITZ (CGT)  

Suppléant 
M. Alain DURAND (FO) 

Suppléants 
M. André FLAMARION PIERRE (FO) 

M. William MAURY (CGT) 
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CAP 3  
Titulaire 
Mme CERTES Gisèle (FO) 

CAP 4  
Titulaire 
M. Frédéric BATAIL (FO) 

CAP 5  
Titulaires 
Mme Marie PERCIO (FO) 

M. Philippe NICOLAS (CGT) 

CAP 6  
Titulaires 

Servane DEPEYRE (FO) 

M. Cédric VOLAIT (CGT) 

CAP 7  
Titulaires 
M. Lionel TONARELLI (FO) 

M. Thierry GIRARD (CGT) 

CAP 8  
Titulaires 
M. Eric VARRET (FO) 

M. Jean-Claude GHENNAI (CGT) 

CAP 9  
Titulaires 
Mme Laetitia GREMLICA (FO) 

Mme Debby VIEAU (CGT) 

CAP 10  
Titulaires 
Mme Sonia ANFOSSI (FO) 

Mme Catherine RIGUET (CFDT)  

Mme Marie FIORUCCI (CGT) 

Suppléant 
Mme Patricia TORINO (FO) 

Suppléant 
M. Patrice RICHAUD (FO) 

Suppléants 
M. Stéphane GAVELLE (FO) 

Mme Fabienne BLANC (CGT) 
M' Marie-Claude PARE (CGT) 

Suppléants 
M' Dany GIRAUD-MARTIN (FO) 

Mme Elsa ESMIOL (CGT) 
M'" Virginie BREMOND (CGT) 

Suppléants 
M. Vincent BEUIL (FO) 

M. Abdeladim BENALI (CGT) 
M. Romain RIVAS (CGT) 

Suppléants 
M. Martial BARMOY (FO) 

Mme Florence WALGENWITZ (CGT) 
Mme Malika SABAR (CGT) 

Suppléants 
Mme Céline DURAN (FO) 

Mme Françoise BOURRET (CGT) 

Suppléants 
Mme Béatrice BOMBRE (FO) 

M' Sarah AMZALLAG (CFDT) 

Article 3 : 
Le mandat des représentants de l'administration et du personnel se termine à la fin de la durée de la 
Commission Administrative Paritaire qui est à l'origine de leur désignation. Ce mandat est toutefois 
prolongé jusqu'à ce qu'il soit procédé à une nouvelle désignation des membres de la Commission 
de Réforme. 

Article 4 : 
La Commission ne peut valablement délibérer que si au moins quatre de ses membres ayant voix 
délibérative assistent à la séance ; l'un des deux praticiens de médecine générale ou, le cas échéant, 
le médecin spécialiste compétent pour l'affection considérée, doivent participer à la séance. 
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Olivier JACOB 

Article 5 : 
Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et Madame la 
Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations des Alpes-de-
Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture (RAA). 
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RIIPUBLIQUE FRANÇMSE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le - IJEC • 2019 

111TE Pl[ EIECTORAL n° 2019 . %6Ç._ 00.4 

Autorisant M. Mathieu RAVEL à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux d'ovins contre la prédation par le loup (ranis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement : 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Programme de Développement Rural. régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque aimée ; 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014, n° 2016-300-001 du 26 
octobre 2016 modifié, n° 2018-236-011 du 24 août 2018, n° 2018-236-012 du 24 août 2018, 
n° 2018-236-013 du 24 août 2018, n° 2018-236-014 du 24 août 2018, n° 2018-236-015 du 24 
août 2018, n° 2019-120-005 du 30 avril 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

DIRECTION 1.)(1)ARTEMENTALE DES TERRITOIRES DI ALPES-DE-11A1 l'rE,PROVENCE 
AVENUE DENIONIZEY CS 10211 - 041102 moNri LEs 13INS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 -1:13x : 04 92 30 55 36 

I Loraires d'oucrture au public du lundi au 5 de 90(10  à 11030 et de 14115 à 16h15 
in11):llwwwall)es-de-haute-Pnivencconv.fr 



Vu la demande présentée le 16 décembre 2019 par M. Mathieu RAVEL, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses 
troupeaux d'ovins contre la prédation par le loup ; 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. Mathieu RAVEL contre la 
prédation par le loup sur ses troupeaux d'ovins dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en la présence de chien(s) de protection, au gardiennage du 
troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en parc de regroupement 
nocturne électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants aux troupeaux de 
M. Mathieu RAVEL par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
du 19 février 2018 modifié, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
M. Mathieu RAVEL est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Mathieu RAVEL de 
moyens de protection. 
Article 3  : 
Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 
valable pour l'année en cours ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le 
registre de tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de 
chasser valable pour l'année en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'ONCFS. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots 
d'animaux distants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 
Article 4 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés : 
- à proximité des troupeaux de M. Mathieu RAVEL, 
- sur les communes d'ALLOS, hors zone coeur du parc National du Mercantour, BARRÊME, 
LAMBRUISSE, LA MURE-ARGENS, MORIEZ, SAINT-ANDRÉ et SENEZ, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi 
qu'à leur proximité immédiate, 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la 
conservation de la faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création 
interdit la chasse. 
Article 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de 
son environnement à l'aide d'une source lumineuse. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever 
du soleil et une heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette 
de visée optique. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'ONCFS, tous les moyens susceptibles d'améliorer 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCFS et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCFS. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'ONCFS. 
M. Mathieu RAVEL respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : « Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup » jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la 
réglementation en la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir, ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1« et le 31 juillet. 
Article 7 : 
M. Mathieu RAVEL ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 
04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa 
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réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'ONCES évalue la 
nécessité de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Mathieu RAVEL ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 04 92 30 55 03). Le 
service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, 
PONCFS pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation M. Mathieu RAVEL, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(2 04 92 30 55 03). 
Article 8 : 
L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre 
spécimens est atteint. 
Article 9 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence des 
troupeaux sur les territoires où ils sont exposés au loup, jusqu'au 31 décembre 2024. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 

• à la publication 

o sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

o de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

o de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant 
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 

Article 10 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 
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Pour le Préfet t par délé 
Pour le Directeu 

en 
mental 

c eur-Adjoint, 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfète de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef du Service 
Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Eric DALUZ 
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men 
Liberté  •  Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Secrétariat Général 
Affaire suivie par Béatrice WARGNIER 

Digue-les-Bains, le 31/12/2019 

ARRETE PREFECTORAL n° 2019-365-004 
portant subdélégation de signature aux agents 
de la direction départementale des territoires 

des Alpes-de- aute-Provence 
pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire et 

des attributions de pouvoir adjudicateur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'Urbanisme 

Vu le Code de l'Environnement ; 

Vu le décret 2016 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et l'ordonnance 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 92-604 du ler juillet 1992 modifié, portant sur la charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la 
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-301-0017 du 28 octobre 2014 portant organisation de la direction 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 20 septembre 2016 nommant M. Rémy 
BOUTROUX, directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence à compter 
du 10 octobre 2016 ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de M. 
Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté du Premier ministre en date du 27 septembre 2018, nommant M. Eric DALUZ, 
ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental adjoint des 
territoires des Alpes-de-Haute-Provence, à compter du 1" octobre 2018, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2019-364-005 du 30 décembre 2019 donnant délégation de signature 
à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la nouvelle cartographie budgétaire 2020 ; 

ARRETE 

Article 1  

La délégation de signature en matière d'exercice de la compétence de pouvoir adjudicateur 
conférée par l'arrêté préfectoral n° 2018-275-005 susvisé à M. Rémy BOUTROUX est 
subdéléguée dans les conditions suivantes : 

• Pour les marchés formalisés (de toutes natures) : 

Exclusivement par le directeur départemental adjoint des territoires, M. Eric DALUZ. 

• Pour les marchés à procédure adaptée (de toutes natures, y compris bons de 
commande et lettres de commande sur marchés formalisés à bons de commandes) : 

- à Mme Gwenaëlle COAT, attachée principale d'administration de l'État, secrétaire générale 
(SU), 

- à M. Raphaël CHALANDRE, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du service 
aménagement urbain et habitat (SAUR), 

- à M. Grégory ROOSE, attaché principal d'administration de l'État, chef du service urbanisme 
et connaissance des territoires (SUCT), 

- à M. Michel CHARAUD, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef 
du service environnement et risques (SER), à l'exception des commandes assimilées à des 
dépenses de fonctionnement courant, 
- à M. Géraud TOUBERT, ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, chef du service 
économie agricole (SEA), 

dans la limite de 89 900E HT et dans le cadre de leurs attributions et compétences. 
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Et aux autres agents suivants autorisés dans le cadre de leurs attributions et compétences : 

- à M. Gérard TAVAN, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, adjoint au chef de 
service du SAUH, autorisé à signer des engagements juridiques pour les marchés du BOP 135 
dans la limite de 10 000 € HT, 
- à Mme Béatrice WARGNIER, attachée d'administration de l'État, secrétaire générale adjointe, 
contrôleur de gestion, autorisée à signer des engagements juridiques pour les marchés des BOPs 
215, 217, 354 et du compte d'affection spéciale 723 dans la limite de 10 000 C HT, 

- à Mme Michèle SOLER, secrétaire administrative de l'intérieur et de l'outre-mer de classe 
exceptionnelle, chef du pôle sécurité routière, autorisé à signer des engagements pour les 
marché du BOP 207 dans la limite de 3 000 € HT. 

Article 2 

La délégation de signature en matière d'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire 
conférée par l'arrêté préfectoral n° 2019-364-005 du 30 décembre 2019 susvisé à M. Rémy 
BOUTROUX est subdéléguée au titre des programmes relevant des ministères suivants, dans 
les conditions suivantes : 

- Subdélégation sur l'ensemble des programmes est donnée à M. Eric DALUZ, directeur adjoint, 

I — Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt : 
Budgets opérationnels de programmes (BOP) : 149 et 215 

II — Ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, Ministère du logement et de l'habitat 
durable : 

Budgets opérationnels de programmes (BOP) : 113, 135, 181, 203, 207, 217 

III — Ministère des finances et des comptes publics : 
Compte d'Affection Spéciale - Gestion du patrimoine immobilier de l'État - programme 
dépenses immobilière des services déconcentrés : 723 

IV — Services du premier ministre 
Budget opérationnel de programme (BOP) : 354 

La dite subdélégation est donnée, pour tous les programmes susvisés afin de signer toutes pièces 
justificatives incombant à l'ordonnateur secondaire et concernant l'exécution des recettes et des 
dépenses. 
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Elle porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et plus généralement 
sur tous les documents comptables qui entrent dans le cadre des attributions et compétences des 
agents désignés ci-après : 

• Mme Gwenaélle COAT, attachée principale d'administration de l'État, secrétaire générale 
(SG), 

• M. Raphaël CHALANDRE, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du service 
aménagement urbain et habitat (SAUR), 

• M. Grégoty ROOSE, attaché principal d'administration de l'État, chef du service urbanisme 
et connaissance des territoires (SUCT), 

• M. Michel CHARAUD, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement chef du 
service environnement risques (SER), 

• M. Géraud TOUBERT, ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, chef du service 
économie agricole (SEA), 

En cas d'absence de l'un de ces gestionnaires, cette subdélégation sera exercée par l'un des 
autres gestionnaires, qui aura préalablement été désigné comme intérimaire. 

Article 3  

Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés dans le tableau ci-après pour signer 
les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature dans le cadre de leurs 
attributions et compétences : 

Unités Subdélégataires Suppléants 

SG - BOP 207 SOLER Michèle 

SAUR - BOP 135 TAVAN Gérard THIEFAINE Thierry 
CADENEL Frédérique 

SUCT - BOP 135 ANDRE Magali DAYAN Jacques 

SER - BOPs 113, 181 et 149 BOEUF Blandine RAUJOUAN Philippe 

SER - BOP 181 MIANE Patrick VINAI Jean-Louis 

SER - BOP 203 VINAI Jean-Louis / 

SEA - BOPs 149 et 113 TROUBETZKY 
Sylvain 

/ 
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Article 4 

Subdélégation de signature est donnée à Madame Béatrice WARGNIER, contrôleur de gestion, 
secrétaire générale-adjointe, pour signer dans le cadre de ses attributions et compétences : 

- les propositions d'affectations à viser par le contrôleur financier déconcentré suivant les seuils, 
- les propositions d'engagements (y compris réservations de crédits), 
- les pièces comptables et documents relatifs à l'ordonnancement des dépenses, 
- les pièces comptables et documents relatifs à l'exécution des recettes (y compris les titres de 
perception). 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Béatrice WARGNIER, la subdélégation sera 
exercée par Monsieur Nicolas PAYAN, correspondant finances au sein du pôle support. 

Article 5  
Dans le cadre de l'utilisation de l'application Chorus-formulaires, Galion, ADS 2007, les agents 
ci-après sont habilités à valider les demandes d'achat, les constatations de service fait ainsi que 
les demandes de subvention : 

- Mme WARGNIER Béatrice : tous BOPs 
- M. PAYAN Nicolas : tous BOPs 
- Mme BENG THI Isabelle : tous BOPs sauf 149 

- Mme SOLER Michèle : BOP 207 
- M. PALOMBA Vincent : BOP 207 
- Mme PARATIAS Sandrine : BOP 207 

- M. CHALANDRE Raphaël : BOP 135 
- M. THIEFAINE Thierry : BOP 135 (Chorus et Galion) 
- M. TAVAN Gérard : BOP 135 
- Mme CADENEL Frédérique : BOP 135 (Chorus et Galion), 
- Mine GARCIN Christine : BOP 135 
- Mme GHOUILI Saphia BOP 135 
- M. SCHUFT Manuia : BOP 135 (Galion), 
- M. DAYAN Jacques : BOP 135 (chorus et ADS 2007) 
- Mme MATH Annick : BOP 135 (chorus et ADS 2007) 

- M. TOUBERT Géraud BOPs 113 et 149 
M. TROUBETZKY Sylvain : BOPs 113 et 149 

- Mme AUVRAY Stéphanie : BOPs 113 et 149 

5/6 

14 



- M. CHARAUD Michel : BOPs 113, 181, 149 
- Mme BOEUF Blandine : BOPs 113, 181 et 149 
- M. MIANE Patrick : BOP 181 
-IVIme MICHEL Dominique : BOP 181 
- M. RAUJOUAN Philippe : BOP 113, 181 et 149 
- Mme ESCOFFIER Evelyne : BOPs 113 et 181 
- Mme DEYE Elodie : BOPs 113 et 149 
- Mme CONSTANTIN Joelle : BOP 149 
- M. VINAI Jean-Louis : BOP 181 et 203 

Et pour la validation des Recettes Non Fiscales (RNF) : 
- Mme WARGNIER Béatrice : tous BOPs, 
- M. PAYAN Nicolas : tous BOPs, 
- M. CHALANDRE Raphaël : BOP 135, 
- Mme GARCIN Christine : BOP 135, 
- M. DAYAN Jacques : BOP 135 (chorus et ADS 2007), 
- Mme MATH Annick : BOP 135 (chorus et ADS 2007), 
- M. RAUJOUAN Philippe : BOP 113, 181 et 149 

Article 6 

Toutes dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 7 

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut fair l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d'un recours administratif gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de Breteuil 
— 13281 Marseille cedex 06). La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application 
télérecours citoyens accessible partir du site www.telerecours.fr  

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires des Alpes-de-
Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 

Rémy BOUTROUX 

(•—D—e"<--2"--;7 
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L'Uni  o Égalité e Frate•nlid 

iltRIDLICLUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 3 â OEC, 2019 

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2019 

Autorisant Mme Roselyne GUICHARD à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014, n° 2016-300-001 du 26 
octobre 2016 modifié, n° 2018-236-011 du 24 août 2018, n° 2018-236-012 du 24 août 2018, 
n° 2018-236-013 du 24 août 2018, n° 2018-236-014 du 24 août 2018, n° 2018-236-015 du 24 
août 2018, n° 2019-120-005 du 30 avril 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-282-005 du 9 octobre 2015 autorisant Mine Roselyne 
GUICHARD à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de ses troupeaux d'ovins 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRFIU1RES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONIZEY CS 10211 - 04002 DIGNE 	 16 CEDEX 	: 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 30 
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contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes BLIEUX, MAJASTRES et 
SENEZ ; 
Considérant que l'arrêté préfectoral n° 2015-282-005 susvisé ne permet de déléguer 
l'autorisation de tir de défense simple qu'à une liste restreinte de chasseur ; 
Considérant que l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant les nouvelles conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) autorise désormais le titulaire d'une autorisation 
de tir de défense simple à déléguer à toute personne titulaire du permis de chasse ; 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme Roselyne GUICHARD contre la 
prédation par le loup sur ses troupeaux dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chien(s) de protection, au gardiennage du troupeau, 
en la mise en parc de pâturage électrifié, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié 
et en la mise en bergerie ; 
Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants aux troupeaux de Mme 
Roselyne GUICHARD par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 
Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
du 19 février 2018 modifié, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
L'arrêté n° 2015-282-005 du 9 octobre 2015 est abrogé. 
Article 2 : 
Mme Roselyne GUICHARD est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue 
de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par 
le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage. 
Article 3  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mine Roselyne GUICHARD 
de moyens de protection. 
Article 4  : 
Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 
valable pour l'année en cours ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le 
registre de tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de 
chasser valable pour l'année en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'ONCFS. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots 
d'animaux distants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 
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Article 5 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés : 
- à proximité des troupeaux de Mme Roselyne GUICHARD, 
- sur les communes de BLIEUX, MAJASTRES et SENEZ, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi 
qu'à leur proximité immédiate, 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la 
conservation de la faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création 
interdit la chasse. 
Article 6 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever 
du soleil et une heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette 
de visée optique. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'ONCFS, tous les moyens susceptibles d'améliorer 
les tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de 
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'ONCES et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'ONCFS. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'ONCFS. 
Mme Roselyne GUICHARD respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCES : « Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup » jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 7: 
La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la 
réglementation en la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir, ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
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• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il confient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1' et le 31 juillet. 
Article 8 : 
Mme Roselyne GUICHARD ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet 
effet (lit 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'ONCFS évalue la 
nécessité de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Mme Roselyne GUICHARD ou 
son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(V 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal 
tiré. Le cas échéant, l'ONCFS pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation Mme Roselyne GUICHARD, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(lit 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre 
spécimens est atteint. 
Article 10 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence des 
troupeaux sur les territoires où ils sont exposés au loup, jusqu'au 31 décembre 2024. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 

• à la publication 

O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

o de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

O de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant 
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 

Article 11 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Carvis lupus) est atteint. 
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Elle redevient valide clans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 

- à la publication sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou 
du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12 : 
La présente autorisation peut être retirée à. tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 13 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 14 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site vvvvw.telerecours.fr. 
Article 15 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfète de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office 
National des Forêts, le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Direc -ur 	entai 

cl • 	rritoires 

Rémy BOUTROUX 
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Rir1.7111,n1lE FRANO.V.Y. 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
Service Prévention des Risques 
Unité Contrôle des Ouvrages Hydrauliques 

Digne-les-Bains, le 3 I ,c‘  

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°2019-  36 5— 	3 
portant prorogation des délais prévus par l'arrêté de mise en demeure du 05 juillet 2017 pris à 

l'encontre du Syndicat Intercommunal d'Irrigation de la Région de Forcalquier (SIIRF) relatif à la 
sûreté du barrage de La Laye 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU 	le Code de l'environnement, en particulier les articles L.211-3, L.171-1 à L.171-10, et 
R.214-118 à 126; 

VU 	l'arrêté préfectoral N°2015-180-013 délivré le 29 juin 2015 au Syndicat Intercommunal 
d'Irrigation de la Région de Forcalquier (SIIRF) portant prescriptions complémentaires 
relatives à la sûreté du barrage de la Laye ; 

VU 	l'arrêté préfectoral N°2015-180-013 délivré le 05 juillet 2017 portant mise en demeure le 
SIIRF de respecter les prescriptions réglementaires prévues aux articles 4 et 5 de l'arrêté 
préfectoral N°2015-180-013 relatif à la sûreté du barrage de la Laye ; 

VU 	le courrier du SIIRF adressé le 02 décembre 2019 au préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
sollicitant le report de l'échéance de mise en service du nouvel évacuateur de crue; 

VU 	le rapport de la mission CGEDD-CGAER n° 012711.-01, CGAAER n° 19022 de juin 2019 ; 
VU 	les observations de l'exploitant formulées le 20 décembre 2019 par courriel sur le projet 

d'arrêté; 
Considérant que, par arrêté préfectoral N°2015-180-013 sus-visé, le SIIRF a été mis en demeure 
de remettre au préfet un nouveau projet d'évacuateur de crue avant le 30 juin 2018, incluant un 
échéancier de réalisation des travaux pour une mise en service le 31 décembre 2019 ; 
Considérant la demande du SIIRF de report de l'échéance de mise en service du nouvel 
évacuateur de crue sus-visée ; 
Considérant que les travaux d'un nouvel évacuateur de crues ne sont pas définis ni démarrés ; 
Considérant la recommandation 5 du rapport de la mission interministérielle sus-visée, et plus 
particulièrement le paragraphe suivant (p.37/75) qui précise « En conclusion, la réalisation de 
l'évacuateur de crue est à la fois une obligation réglementaire et un impératif humain. Si aucune 
solution opérationnelle n'est concrétisée à court terme, l'effacement du barrage et la mise en 
place d'une solution alternative d'alimentation en eau sera la seule issue envisageable pour 
assurer la sécurité des populations (voir scenario 3-4). A cette fin un délai contraint doit être donné 
au maître d'ouvrage et aux acteurs du territoire pour engager les travaux, qui pourrait 
raisonnablement être fixé au 31/12/2021. » 
Considérant les arguments développés dans le courriel du 20 décembre 2020 du SIIRF visé ci-
dessus, 
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Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

Article 10̀  - l'alinéa 2 de l'article ler  de l'arrêté préfectoral N°2015-180-013 sus-visé est modifié 
comme suit : 
«30 avril 2021 pour le nouveau projet d'évacuateur de crue, incluant un échéancier de réalisation 
des travaux pour la mise en service avant le 31 août 2022 ». 

Article 2 - Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article ler  ne serait pas satisfaite dans 
le délai prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être 
engagées, il pourra être pris à l'encontre du gestionnaire les mesures de police prévues au II de 
l'article L. 171-8 du Code de l'environnement. 

Article 3 — La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente 
auprès du Tribunal Administrant de Marseille — 22-24, avenue de Breteuil — 13281 MARSEILLE 
Cedex 6 ou peut être saisie par l'application télérecours citoyens accessible à partir du site 
vvvvw.telerecoursir : 

par l'exploitant dans un délai de deux mois qui suit la date de notification du présent 
arrêté ; 
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du même code, dans 
un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Article 4 - Le présent arrêté sera notifié au SIIRF et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Article 5 : Une copie de cet arrêté est transmise aux mairies de Mane, Forcalquier, Saint-Maime, 
Volx et Dauphin pour y être consultée. 
Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Mane pendant une durée de 4 mois minimum. 
Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. 

Article 6 : Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture pendant une durée 
minimale d'un mois. 
Une copie est adressée à : 

• Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 
• Madame la Sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier, 
• Monsieur le directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence, 
• Madame la directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de 

Provence-Alpes-Cote-d'Azur, 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Préfet, 

Olivier JACOB 
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